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Depuis maintenant 20 ans, nous nous investissons dans la création d’emplois durables en  
offrant de nouveaux services correspondant aux besoins particuliers au plan local. 

Notre expérience prouve que c’est au niveau local que l’on peut le mieux procéder à une 
identification précoce des difficultés des demandeurs d’emploi et à un accompagnement  
personnalisé vers l’emploi. Il importe donc d’inclure les partenaires locaux dans l’élaboration 
de mesures contre le chômage. 

Les mesures ainsi mises en place cherchent à transformer l’économie et la société locales, en 
créant des opportunités de travail et de revenu afin d’améliorer les conditions de vie de la 
population et en favorisant ainsi la cohésion au plan local. L’action d’OPE s’inscrit dans une  
démarche qualitative globale où l’individu est au centre du dispositif. Ainsi, nous avons installé au 
sein de nos structures un système favorisant le développement et la valorisation des personnes 
sachant que pour faire progresser la société la personne doit progresser individuellement. 

Nous sommes conscients en tant qu’acteur de l’économie solidaire qu’il s’agit aussi de repenser 
le modèle de développement de façon à placer le volet social et non le capital au poste de 
commande, rétablir l’économie comme instrument de développement et non pas une fin en 
soi, imposer l’environnement comme une condition nouvelle dans les choix économiques qui 
s’opèrent. 

Ensemble avec d’autres partenaires qui oeuvrent dans le secteur socio-économique, nous avons 
regroupé nos forces dans le but de lutter pour une plus grande reconnaissance de la réalité 
de l’économie sociale et solidaire au Grand-Duché et surtout pour mieux soutenir les hommes 
et les femmes qui tentent quotidiennement de construire des initiatives qui contribuent à la 
création d’une économie plus solidaire, plus démocratique, plus humaine. L’ampleur du défi 
que nous avons choisi de relever exige un environnement juridique favorable, la présence 
de mécanismes financiers adéquats ainsi qu’une reconnaissance accrue des pouvoirs publics 
du secteur de l’économie sociale et solidaire. Tout en réalisant l’ampleur des défis qui nous 
attendent, nous sommes également conscients que nous avons fait des pas de géants depuis 
la création de l’ASJ. Les réseaux locaux se tissent et se renforcent rapidement. Les enjeux liés 
au développement de l’économie sociale et solidaire sont enfin devenus des sujets de débats 
publics. Le réseau OPE d’aujourd’hui est donc à mes yeux un exemple de la mobilisation  
d’acteurs privés et publics pour affirmer l’importance du développement local comme réponse 
aux défis de l’emploi et de l’inclusion. 

En tant que Président d’Objectif Plein Emploi asbl, je tiens encore une fois à remercier tous ces 
acteurs qui, au fil des années, ont joint leurs efforts et contribué à cette réussite et j’espère 
qu’elle sera suivie de beaucoup d’autres, afin d’assurer le succès de l’économie sociale et  
solidaire au Grand-Duché.

Mot 
du 

Président

M. John Castegnaro
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Mot 
des 

Administrateurs 
Délégués

M. Romain Biever
M. Romain Binsfeld
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L’inspiration et la passion sont les maîtres mots qui nous guident au jour le jour dans notre 
travail.

Tous nos collaborateurs, et nous le vivons au jour le jour, sont autant inspirés et passionnés 
par leur travail.

Nous avons tous, ensemble, su créer un endroit, un univers, qui nous permet d’évoluer et 
d’apprendre, qui nous permet aussi de nous engager pour une cause, que nous croyons noble, 
mais, surtout aussi, nous avons tous ensemble su créer un lieu où il fait bon vivre.

Travailler dans une atmosphère conviviale pour une cause noble, mais dans un contexte  
sociétal difficile, ce ne sont certainement pas des antipodes qui s’excluent, bien au contraire, 
se sont en effet les ingrédients pour pouvoir réaliser un bon travail, pour pouvoir réussir un 
grand projet.

Nous l’avons prouvé.

Et nous continuons à le prouver au jour le jour, dans une ambiance décontractée, certes, mais 
laquelle est le soubassement d’un travail des plus assidus. Tous les jours.

Notre travail, notre projet, est des plus sérieux. Nous travaillons avec des hommes pour des 
hommes, nous travaillons pour fournir notre apport à une meilleure cohésion dans notre  
société.

Quelle ambition! 

Le développement local et l’économie solidaire nous ont inspirés et passionnés, depuis toujours, 
ce sont nos outils de travail, tous les jours.

Le réseau Objectif Plein Emploi en est le fruit.



Le réseau Objectif Plein Emploi est le fruit d’une mise en commun 
des ambitions et des savoirs faire de l’Action Sociale pour Jeunes 
(ASJ) et de l’Onofhengege Gewerkschaftsbond Letzebuerg (OGB-L) 

 Réseau

Objectif
Plein
Emploi
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Avant-
propos

Au bout de 15 ans d’activités dans le domaine socio-économique, les responsables de l’Action 
Sociale pour Jeunes (ASJ) en collaboration avec l’OGB-L avaient décidé de créer un organisme 
capable de s’attaquer à la problématique du chômage avec une stratégie qui devait, de par sa 
dimension politique, s’appliquer de manière systématique au niveau national. Ainsi, Objectif 
Plein Emploi asbl (OPE) fut créé le 1er janvier 1999. Sa mission est la mise en place de projets 
de développement local et durable, d’intérêts généraux, tout en créant des emplois pour des 
personnes au chômage, dont l’évolution personnelle et professionnelle est valorisée par le 
biais de la formation professionnelle continue. 

Aujourd’hui notre réseau est constitué d’une trentaine d’associations sans but lucratif qui  
interviennent dans de nombreux domaines de l’économie:

• services de l’environnement
• services de proximité et de cohésion sociale
• nouvelles technologies de l’information et de la communication
• éducation et formation
• culture et tourisme

Au sein de ce réseau travaillent près de 1.000 personnes – 600 employés et 400 bénévoles – 
pour une même vision: des citoyens responsabilisés dans une société sociale et solidaire. En 
nous appuyant sur des valeurs comme la tolérance, le respect, la démocratie et l’entre aide, 
nous nous investissons pour que chaque personne puisse trouver sa position de droit dans la 
société.

Le présent ouvrage raconte l’évolution de notre réseau. Il montre le chemin d’une idée noble 
jusqu’à sa réalisation et reconnaissance au niveau européen, voire mondial. Nous souhaitions 
expliquer les différentes tendances politiques et sociétales qui nous ont influencées dans notre 
développement et les bases sur lesquelles reposent nos activités. Les 20 ans d’existence de  
notre mouvement nous ont semblé une bonne occasion de revenir sur notre histoire, aussi 
pour rendre hommage à tous ceux qui ont investi leur énergie et leur courage pour une société 
plus solidaire.  

9
Le Moulin Bestgen à Schifflange, siège social d’Objectif Plein Emploi asbl



Au Luxembourg, le chômage des jeunes est arrivé à un taux  
alarmant, bien supérieur à la moyenne européenne. En effet, 25% 
de ceux qui cherchent un emploi sont de jeunes gens.

A ce moment là, l’Action Sociale pour Jeunes est fondée par un 
groupe de personnes issues de l’entourage du «Centre d’intégration 
scolaire», projet destiné aux élèves de l’enseignement primaire en 
situation d’échec.

Le but de l’ASJ1 était de permettre à ces «élèves» et à d’autres 
jeunes défavorisés d’avoir des perspectives originales quant à leur 
avenir professionnel.

1 Action Sociale pour Jeunes
2 pour plus d’informations, voir l’encart “Finances-Effectifs”, ci-contre

1986

Les fondateurs de l’ASJ se tournent vers le ministère de tutelle pour 
les institutions à vocation sociale: d’un point de vue pratique, le 
projet prend forme grâce à une convention signée avec, justement, 
le Ministère de la Famille qui s’engage à financer un poste  
d’encadreur2 pour les jeunes. De plus, l’Administration des Bâtiments 
publics met à la disposition de l’ASJ un immeuble à rénover à Eich 
pour y installer son projet (des logements, des bureaux, etc).

Le travail avec les jeunes débute de suite: la réfection de l’immeuble 
est réalisée par quelques participants au projet qui perçoivent un 
«argent de poche» de 100 Flux par jour. 

Mais les ressources financières de l’ASJ ne permettent pas d’intégrer 
un nombre conséquent de participants au projet et l’on cherche 
d’autres idées pour aider les jeunes. Ainsi, après diverses négociations, 
l’ASJ signe une convention avec l’Administration des Ponts et 
Chaussées pour un  prêt de main d’œuvre social. Il est prévu  
d’intégrer des jeunes dans les équipes pour l’entretien des auto-
routes.

Un premier chantier, à caractère environnemental, est réalisé en 
cette année: l’installation d’étangs et l’aménagement des alentours 
du Centre de Formation de la Chambre du Travail à Remich.

1986
Les 

premières 
conventions

Effectifs	 8
Dépenses totales	 119.112 €
Frais de personnel	 102.138 €
Frais de fonctionnement	 16.974 €

1984 -1985
L’Action 
Sociale 

pour 
Jeunes
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Première annonce Kobold, 1986



Ce tableau reprend l’effectif au 31 décembre de l’année civile soit le nombre de personnes sous 
contrat à cet période.

Sur la période de référence 1996 à 2004, les effectifs ont été multiplié par 6. La raison essentielle 
est le création d’un nombre important de structures CIGL,R,S.

En 2005, l’effectif prévisible est de 650 personnes.

Evolution 
des 

effectifs 
1984-2004

Lux-Post, d’Zeitung fir ganz Lëtzebuerg
numéro 45, 27 novembre 1990
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L’ASJ, pour son fonctionnement général et l’encadrement des par-
ticipants, se rend compte qu’il faut des ressources supplémentaires. 
La structure se trouve aux limites de son pouvoir d’accueil pour les 
jeunes chômeurs et il faut s’investir d’avantage et s’engager dans 
de nouveaux projets. A travers un premier contact avec l’OGB-L1, le 
syndicat se propose de financer un deuxième poste d’encadreur.

Mais l’ASJ s’avance aussi sur le terrain européen: 
en cette période, la Commission européenne 
lance les premières initiatives qui permettent aux 
promoteurs de projets socio-économiques de 
s’engager dans des programmes spécifiques, ce 
qui signifie e. a. que des fonds leur sont attribués 
pour mener divers projets. Dans ce contexte, l’ASJ 
participe au projet européen PETRA2. Il s’agit d’un 
projet sur deux ans, où deux organismes aux  
mêmes ambitions - ASJ et Astrhalor (Lozère, France) 
dans ce cas - travaillent en partenariat. Concrète-
ment, il s’agissait d’une entreprise de formation 
et d’échange pour jeunes. Les participants se 
voyaient offert des formations dans divers métiers 
de l’artisanat d’art (le travail du cuir, par exemple) 
au Luxembourg et en Lozère, et des visites 
d’échange furent organisées pour permettre aux 
jeunes de s’échanger dans le cadre de formations. 
Cela a conduit à l’installation d’un atelier de  
production «cuir» et à la création de la «Coopérative 
Kobold» qui permit de régler l’aspect commercial 
des produits façonnés à l’atelier. 

La deuxième entreprise majeure de l’ASJ en cette année est  
l’élaboration d’un projet multifonctionnel: il est proposé au Ministère 
de la Culture de transformer le Moulin Bestgen à Schifflange en un 
centre aux aspects sociaux, culturels, économiques, environnemen-
taux, de logement et touristiques.Le projet est accepté. Le ministère 
signe responsable pour la réfection des bâtiments et le Moulin est 
mis à la disposition d’ASJ.Effectifs	 20

Dépenses totales	 338.562 €
Frais de personnel	 189.412 €
Frais de fonctionnement	 149.150 €

1987
La 

consolidation 
du budget ASJ,

Première
 incursion 

européenne

1987

1 pour plus d’informations, voir l’encart «Coopération avec l’OGB-L» ci-contre
2 Programme d’action pour la formation professionnelle et la préparation des jeunes à la vie  
   adulte et professionnelle
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Les ateliers Kobold à Eich, Luxembourg



La confédération syndicale indépendante du Luxembourg (OGB-L) a soutenu les activités de 
l’Action Sociale pour Jeunes dès ses tendres débuts. Petit à petit, les relations se sont cependant 
perdues jusqu’en 1994, année de l’élection du nouveau président de l’ASJ, Nic Eickmann, non 
seulement un acteur volontaire et bénévole de la société civile, mais aussi un militant syndical 
de l’OGB-L.

Il renouait les liens entre association et syndicat et une collaboration intense s’en dégageait qui 
a eu pour aboutissement l’actuelle association Objectif Plein Emploi.

Ce fut donc en 1994, après des années de problèmes économiques majeurs, accompagnées 
de la fermeture de plusieurs grandes entreprises et de la perte de centaines d’emplois au 
niveau de la production industrielle. Deux ans plus tôt, lors d’une entrevue avec les ministres 
du travail et de l’économie, l’OGB-L avait formulé la revendication de la création d’un pool 
national pour l’emploi, comparable aux structures qui, jadis, avaient été créées lors de la  
suppression de milliers d’emplois dans l’industrie sidérurgique, la fameuse DAC.

Le monde politique n’a pas voulu réagir et l’immobilisme régnait. La revendication fut réitérée 
lors du congrès de l’organisation syndicale en 1994.

Cependant, l’OGB-L n’a jamais été un syndicat qui restait sur les sentiers battus. Au contraire, 
il a toujours été cette organisation qui ne se limitait pas seulement à la partie revendicative du 
travail d’un syndicat, mais aimait bien apporter lui-même une contribution constructive et des 
solutions.

Le combat du fléau chômage a été un de ses objectifs principaux. Ainsi, il saisissait l’occasion 
quand les responsables de l’ASJ se sont présentés, pour commencer à mettre en œuvre ensemble 
une stratégie afférente avec justement l’objectif: Plein Emploi.

D’aucuns se sont souvent posé la question si une telle activité relevait de la compétence et des 
aspirations d’une organisation syndicale. L’OGB-L a clairement répondu oui à cette question et 
s’est fortement investi, financièrement et par l’apport d’un travail considérable dans le projet 
et le but communs: le rétablissement du plein emploi.

Evidemment, aujourd’hui, Objectif Plein Emploi est une association indépendante qui œuvre 
dans le domaine de l’économie solidaire. Elle n’a cependant pas perdu ses origines et compte 
parmi les membres de son conseil d’administration, outre les acteurs de l’ASJ, toujours et  
encore les représentants de l’OGB-L, les liens étant restés étroits et la collaboration persistant à 
différents niveaux. Pour l’OGB-L, le réseau qui a été créé, grâce aussi à son soutien, est le fruit 
d’une idée, d’une philosophie, mais aussi de la volonté de réussir et de démontrer que l’activité 
d’une organisation syndicale ne se limite pas seulement à la revendication salariale.

Le 
rôle 

de l’OGB-L
dans 

le 
développement 

de notre 
réseau
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Au vu de ses activités dans le domaine de l’emploi, l’ASJ est invitée 
à participer à un projet de «visites-échanges» organisé par un  
nouveau réseau européen2, EGLEI. Ce réseau, qui regroupe environ 
150 associations et instances de l’Union européenne, est l’un des 
initiateurs spirituels de la démarche du développement local et de 
l’emploi reconnus par la Commission européenne.

La participation à ce réseau sera déterminante pour l’évolution de 
l’ASJ, ne serait-ce que parce que c’est la première fois qu’elle est 
confrontée à la notion de «développement local».

Parallèlement à l’atelier «cuir», l’on met sur pied une initiative de 
transformation et de vente de fumet de cheval, qui sera livré à  
domicile et vendu en grande surface.

Dans le cadre de PETRA, la collaboration avec les artisans d’art 
luxembourgeois et ceux de la Lozère, notre atelier «cuir» et le 
Nauwieser EV de Sarrebruck (Allemagne) se poursuit de façon  
intense, et de nombreuses visites-échanges ainsi que des formations 
ont lieu.

Un petit magasin dans la rue du Brill à Esch-sur-Alzette ouvre ses 
portes pour vendre les articles façonnés (en céramique, en cuir, 
en bois, des bijoux, etc.) par les participants. Pendant quelques  
années, un stand à la Schueberfouer constitue un deuxième point 
de vente pour les artisans.

A partir de cette année, des coopérations régulières avec le Centre 
Pénitentiaire de Givenich sont organisées au sujet notamment de 
formations et de l’embauche de détenus ou d’ex-détenus.

Les responsables oeuvrent aussi pour obtenir un soutien européen 
à ses démarches.

1 European Group for Local Employment Initiatives
2 pour plus d’informations, voir l’encart «Europe», page 15

1988
Le réseau EGLEI1 

1989
Evolution 

des 
projets 

en cours

Effectifs	 25
Dépenses totales	 402.191 €
Frais de personnel	 282.529 €
Frais de fonctionnement	 119.662 €

1988

Effectifs	 37
Dépenses totales	 486.662 €
Frais de personnel	 392.022 €
Frais de fonctionnement	 94.640 €

1989
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Articles façonnés en céramique



La réflexion européenne pratiquée par Objectif Plein Emploi asbl  
s’inspire directement d’actions développées par l’Action Sociale 
pour Jeunes dès le milieu des années 80.

Outre une nécessité et une opportunité financière pour mettre en 
place les premiers projets importants du futur réseau OPE, cette 
stratégie européenne intègre des fondements du développement 
local que nous défendons au quotidien.

Elle tient compte également de réalités luxembourgeoises que sont  
l’aspect transfrontalier du marché de l’emploi 
luxembourgeois.

Mais avant tout, cette union marque la volonté 
d’OPE de s’ouvrir au monde, de découvrir d’autres 
initiatives, d’échanger de bonnes pratiques, de 
comprendre les autres pour mieux les accepter, 
d’enrichir notre patrimoine d’entreprise et notre 
patrimoine commun de savoir-faire et de savoir-
être.

C’est notre culture d’entreprise. 

Et nous avons rejoint en cela les préoccupations 
de la Commission européenne en adoptant au 
quotidien nombre de leurs prérogatives et de 
leurs communications.

L’Europe 
et Objectif 

Plein 
Emploi, 

une 
union

naturelle
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Les visites en Angleterre et Danmark dans le cadre des projets européens



L’ASJ participe pour la deuxième fois à PETRA, qui s’étend cette 
fois-ci à quatre ans. Le schéma du déroulement ressemble à peu de  
choses près à celui de 1987: la partie théorique porte sur l’élaboration 
de formations et sur l’échange de bonnes pratiques entre les  
organismes participants. La partie pratique prévoit l’engagement 
de jeunes chômeurs, une formation et des visites-échanges.

Les organismes partenaires sont originaires de Newcastle-upon-
Tyne (Royaume Uni) et s’Hertogenbosch (Pays-Bas).

Une collaboration avec IG-LUX est organisée pour intégrer et former 
des jeunes dans le cadre du projet «Minettkompost».

Vu l’évolution des activités de l’ASJ, sa participation au niveau euro-
péen et les expériences acquises, ses membres ont compris que les 
mesures de mise au travail entreprises jusque-là ne sont efficaces 
que si l’on s’attaque aux sources de la problématique. C’est ainsi 
que la formation1 et le développement local2 sont mis en évidence et 
constitueront dorénavant le cheval de bataille de notre organisation. 

Ces ambitions importantes caractériseront les activités et seront le 
mot d’ordre vers l’extérieur.

L’ASJ est par ailleurs restructurée en fonction de ses nouvelles  
priorités.

Effectifs	 44
Dépenses totales	 537.006 €
Frais de personnel	 450.156 €
Frais de fonctionnement	 86.850 €

1990
Le 

développement 
local

1990

1 pour plus d’informations, voir l’encart «La formation au sein d’OPE, une véritable école de la    
  deuxième chance», page 19
2 pour plus d’informations, voir l’encart «Le développement local, notre fer de lance», page 25
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Le projet «Minettkompost» à Mondercange
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Télécran, 
numéro 41, 6 octobre 1990



Grâce à notre participation à EGLEI, nous entrons en contact avec 
IAJ1 pour élaborer et organiser des programmes de formation.

De plus, nous profitons des expériences de nos partenaires anglais et 
néerlandais de PETRA en introduisant les résultats de nos échanges 
dans nos programmes de formation.

Sur le terrain, nos premières expériences de  
formation en collaboration avec les «Ponts et 
Chaussées» arrivent à terme et sont concluantes: 
dorénavant, les stagiaires ont eu l’opportunité 
de se former dans les métiers traditionnels tels 
que la mécanique, la serrurerie, la menuiserie, le  
jardinage et la sérigraphie.

A cause de leur nombre croissant, les recrues 
sous CAT2 sont réparties en deux entités: l’une est  
affectée aux «Ponts et Chaussées» et l’autre est 
employée à effectuer divers travaux pour des  
institutions que nous avons sensibilisées, telles que 
les communes, l’Administration des Bâtiments  
Publics et le Ministère de l’Agriculture.

D’un point de vue plus global, voire politique, la 
notion d’«économie solidaire»3 fait son entrée 
dans nos réflexions et notre travail de recherche.

Cette idée trouve son origine en France, où naît 
une discussion sur les différences entre une éco-
nomie sociale bien implantée et les opportunités 

alternatives que peuvent apporter les chercheurs/intéressés de 
l’économie solidaire.

1 Institut für Arbeitsmarktforschung und Jugendberufshilfe
2 Contrat d’Auxiliaire Temporaire
3  pour plus d’informations, voir l’encart «L’économie sociale et solidaire», page 23

1991
Les 

formations 
et 

l’économie
solidaire

Effectifs	 52
Dépenses totales	 664.998 €
Frais de personnel	 501.738 €
Frais de fonctionnement	 163.260 €

1991
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Les formations dans les métiers traditionnels.



Chaque employeur qui prend sa responsabilité sociale au sérieux, se préoccupe du bien-être 
et des compétences de son équipe. Dans ce contexte, l’offre d’une panoplie de formations 
professionnelles et sociales n’est donc pas seulement destinée à améliorer l’employabilité des 
salariés, mais surtout à créer un climat de confiance et de motivation, dans lequel tout un 
chacun est soutenu dans son développement.

OPE s’efforce en premier lieu à donner une chance à tous ceux qui ont été délaissés par notre 
système scolaire. Trop nombreux sont ceux qui ont quitté l’école en situation d’échec et se  
retrouvent exclus du marché du travail et ainsi de la société; une société qui repose sur des 
règles et normes trop strictes et dans laquelle seulement les plus persévérants survivent. OPE 
donne à ces personnes une 2e chance en leur offrant une orientation professionnelle avec 
un cycle de formations techniques et sociales, moins stéréotypées et plus adaptées à leurs 
besoins. Les formations sont basées sur la méthode du «learning by doing», c’est-à-dire  
l’apprentissage par la pratique, une méthode très pertinente, surtout pour une population à 
qui manque une base théorique. Organisées sur demande et très souvent au niveau régional, 
ces formations sont dispensées par des professionnels expérimentés et reconnus au niveau  
national, voire international, afin de garantir un rendement maximal. Des partenariats de qualité 
ont été mis en place avec les organismes et prestataires de formation des secteurs public, 
privé et socio-économique: p.ex. le Centre National de Formation Professionnelle Continue, le 
Lycée technique d’Ettelbrück, la Chambre de Métiers, la Chambre de Commerce, l’Université 
de Metz, le Centre Universitaire de Coopération Economique et Sociale (CUCES), et beaucoup 
d’autres intervenants privés. 

OPE est également en échange permanent avec l’Administration de l’Emploi. Depuis de  
nombreuses années, OPE est reconnu par les autorités locales, nationales et européennes pour 
son savoir-faire ce qui lui a permis d’obtenir un agrément de ses formations professionnelles 
par la Chambre des Métiers et le Ministère de l’Education nationale et de la Formation  
professionnelle. 

Certes, les formations ne sont pas uniquement réservées aux personnes qui se trouvent en 
situation d’échec. La philosophie d’Objectif Plein Emploi asbl va plutôt dans la direction de 
promouvoir un système dans lequel chacun se voit encouragé en permanence à étendre ses 
capacités professionnelles et personnelles. Des réorientations professionnelles en vue d’un 
épanouissement personnel sont fortement soutenues. Dans son travail quotidien, le réseau 
préconise l’apprentissage et le développement de ses membres.  

La 
formation 

continue 
au sein 
d’OPE -

une véritable 
Ecole de la 

2e Chance
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Mme Anne Da Rin lors de la 4e Conférence Nationale des Acteurs Bénévoles
du réseau Objectif Plein Emploi, novembre 2004



Une partie du Moulin Bestgen1 à Schifflange peut être exploitée, car la 
première phase des rénovations est achevée. Notre idée avait été d’en 
faire un espace multifonctionnel, c’est-à-dire aux aspects sociaux, culturels 
et de logement, et voilà que nous sommes en mesure de concrétiser le 
dernier: La partie perpendiculaire à la rue du Moulin ouvre ses portes et 
une douzaine de logements sont disponibles pour de jeunes gens défa-

vorisés. Malheureusement, les fonds du Ministère 
de la Culture sont épuisés, et il s’agit de trouver 
d’autres partenaires financeurs pour la réfection de 
l’autre partie du bâtiment. Au courant de l’année, 
des conventions de financement sont conclues 
avec le Ministère du Logement et l’Administration 
communale de Schifflange.

En ce qui concerne les voyages d’étude au  
Danmark (qui dispose d’une politique de l’emploi 
progressiste) dans le cadre d’EGLEI, nous sommes 
encouragés dans nos idées sur le développement 
local, et nous nous employons à négocier des con-
ventions portant sur des projets locaux à réaliser 
avec les communes (Bettembourg, Dudelange, 
Schifflange, Pétange). Ainsi, par exemple, de jeunes 
chômeurs sont intégrés dans les équipes des  
services techniques de la commune et participent 
à la construction d’un parcours de fitness à Bet-
tembourg. Dans le même ordre d’idées, une con-
vention avec le Ministère de l’Agriculture donne 
lieu à la coopération avec les services techniques 
pour s’occuper de l’entretien de certaines zones 
industrielles nationales. Par ailleurs, deux initiati-

ves commnautaires, auxquelles participe l’ASJ, sont élaborées. D’une part, 
le projet JONCTION portant sur la réinsertion de détenus et d’ex-détenus.  
L’intérêt de l’ASJ se comprend, si l’on rappelle sa coopération avec le Centre  
pénitentiaire de Givenich et son adhésion récente au «Groupement européen 
pour l’Emploi des Délinquants»2. D’autre part, l’ASJ participe, en coopéra-
tion avec l’association «Jugend- an Drogenhëllef», à l’initiative européenne 
HORIZON, sur une durée de 2 à 3 ans. Le projet porte sur l’intégration de 
toxicomanes dans le monde du travail.

1  pour plus d’informations, voir l’encart «Moulin Bestgen» et l’article ci-contre
2 GEED

1992
Le 

Moulin 
Bestgen 

et 
différents 

projets

Effectifs	 63
Dépenses totales	 835.778 €
Frais de personnel	 674.581 €
Frais de fonctionnement	 161.197 €

1992
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La rénovation du Moulin Bestgen à partir de 1992



En 1987, le Moulin Bestgen à Schifflange fut mis à la disposition de 
l’ASJ dans le cadre d’un projet multifonctionnel. L’ASJ s’engagea 
à mettre en place des chambres pour personnes défavorisées et à 
les encadrer en vue d’une réintégration socioprofessionnelle. Paral-
lèlement, l’association organisa des expositions. La Brasserie «Am 
Brill» fut ouverte comme lieu de rencontre entre les participants du 
projet, les citoyens de Schifflange et des communes afférentes. 

Au courant des années 90, l’association développa ses activités au 
niveau local ce qui entraîna une diminution de demandes pour les 
chambres. Les personnes dans le besoin furent prises en charge lo-
calement et l’association, dont les effectifs augmentèrent sensible-
ment au fil des années, eut la possibilité de transformer les locaux 
du moulin en bureaux, de sorte qu’aujourd’hui le moulin constitue 
le siège social d’Objectif Plein Emploi asbl.
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Le 
moulin 

Bestgen 
 - siège 
social 

de 
l’association 

et image 
fidèle 

de notre 
approche

Tageblatt, 
13 août 1994



L’ASJ aspire de plus en plus à se faire entendre au niveau politique 
national, et avec la coopération agricole CO-LABOR, l’on tente de 
regrouper d’autres associations actives dans le domaine socio-éco-
nomique. Le but de la fédération «Entente des Gestionnaires des 
Services Sociaux»1 est d’être le premier représentant d’un secteur 
à part la politique «traditionnelle», où travail social et démarche 

active pour l’emploi sont confondus.

D’autres activités se succèdent en 1993: 

Nous participons à la création de PEP-Péitenger 
Projet, où il s’agit de combiner la démarche  
environnementale avec l’emploi. Concrètement, 
l’idée consiste à insuffler aux travaux d’entretien 
de certains espaces verts qu’exécutent les «Ponts 
et Chaussées» une note paysagiste, ce qui ouvri-
rait la voie à d’autres formations. Ensuite, l’ASJ 
entame des négociations avec le Ministère de  
l’Intérieur pour institutionnaliser les conventions 
avec les administrations communales. Un grand 
succès est à enregistrer au niveau des formations. 
A cause de nos efforts, la Chambre des Métiers 
nous déclare organisme de formation agréé pour 
certains métiers traditionnels comme la sérigra-
phie ou la menuiserie. Concernant le domaine des 
nouvelles technologies en relation avec la forma-
tion, un travail est lancé pour pouvoir participer 
dans un projet européen nouvellement créé, du 
nom de «FORCE». Le projet prévoit la confection 
d’un outil multimédia interactif pour l’orientation 

professionnelle. Notre programme s’appellera «Odyssée»2 et dans 
le questionnaire élaboré pour orienter les jeunes, l’on insistera 
autant sur le «voulu» que sur le «vécu».

Les engagements de l’ASJ dans de si nombreux domaines et le  
désir de se concentrer davantage sur la recherche, le développement 
local, l’écologie, les nouvelles technologies et la formation exigent 
une réorganisation importante de la structure de l’association.

1  EGSS
2 pour plus d’informations, voir l’article ci-contre

Effectifs	 75
Dépenses totales	 1.194.317 €
Frais de personnel	 945.693 €
Frais de fonctionnement	 248.624 €

1993
evolution 

des 
relations 

avec le 
Ministère 

de l’Intérieur 
et 

la Chambre 
des 

Métiers

1993
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Les formations au sein de l’ASJ



L’économie sociale et solidaire constitue une démarche socio- 
économique viable et indispensable pour la prospérité et la  
cohésion sociale de la société européenne. Elle s’inscrit ainsi dans 
l’objectif stratégique de la Stratégie de Lisbonne qui est de faire 
de l’Union européenne en 2010 «l’économie de la connaissance 
la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une 
croissance économique et durable accompagnée d’une améliora-
tion quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande 
cohésion sociale». 

Aujourd’hui l’économie sociale représente 8% des entreprises euro-
péennes. Employant environ 9 millions de travailleurs, elle couvre 
7,9% de l’emploi salarié, tout en y associant une partie considéra-
ble de la société civile: on estime que 25% des citoyens de l’Union 
européenne y adhèrent aussi bien en qualité de producteurs que de 
consommateurs, d’épargnants, de locataires, d‘assurés, d’étudiants 
ou de bénévoles.

Selon le STATEC, au Luxembourg, le secteur de l’économie sociale 
et solidaire occupait en 2004 6.500 salariés, dont 1.900 personnes 
à temps partiel. 65% des salariés étaient des femmes. Plus de 80% 
des unités étaient des associations sans but lucratif. En termes de 
valeur ajoutée, le secteur social représentait en 2003 à peu près 1% 
du PIB (hors maisons de retraite et crèches).

L’économie 
sociale 

et 
solidaire
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Luxemburger Wort,
29 octobre 1994



Cette année est importante pour l’ASJ à plusieurs égards. En effet, 
elle participe à trois programmes européens: JONCTION, qui porte 
sur la réinsertion des délinquants, est reconduit pour deux ans. 
FORCE, le projet de développement d’un outil multimédia pour 
l’orientation professionnelle, est également reconduit en partena-
riat avec l’IAJ. 

Finalement, dans le cadre de l’article 6 du Fonds Social Euro-
péen1 qui prévoit la promotion de projets innovateurs, nous  
présentons l’idée d’un «Centre de Formation Mobile»2 qui  
représente la consécration de notre travail de développement et 
de recherche. Le regroupement des réalisations dans le domaine 
de la formation, des nouvelles technologies, de l’écologie et de 
la stratégie du développement local tend vers une implication  
accrue des administrations communales.

Fort motivés, les réflexions sont poussées plus loin pour aboutir 
à un concept d’implantation radicale du développement local au 
Luxembourg. Cette idée aboutira à une étude offensive, à l’opposé 
des stratégies providentielles pour lutter contre l’exclusion sociale 
et le chômage. 

Cette première démarche ouvertement politique portera le nom 
«Objectif Plein Emploi». Il s’agit de démarches stratégiques de  
responsabilisation au niveau local, d’organisation de partenariats 
pour créer au niveau national un dispositif capable de porter un 
«troisième secteur économique», l’économie solidaire. Au cours de 
ces démarches, nous rencontrons l’OGB-L qui lui aussi est préoccupé 
par la problématique du chômage persistant. Un partenariat spon-
tané se met en place pour développer l’idée de l’objectif du plein 
emploi.

L’on peut préciser que la coopération entre un organisme socio-
économique (ASJ) et un syndicat (OGB-L) a été une collaboration 
partenariale osée pour l’époque.

1 FSE
2 CFM

1994
L’étude 

«Objectif 
Plein 

Emploi»

Effectifs	 81
Dépenses totales	 1.516.552 €
Frais de personnel	 1.135.446 €
Frais de fonctionnement	 381.106 €

1994
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L’équipe de football de l’ASJ en 1994



Objectif Plein Emploi asbl recherche et initie  
différentes formes de partenariat avec différents 
acteurs locaux pour assurer et améliorer la situation 
des populations et des communes dans les domai-
nes de la création d’emplois, de l’amélioration de 
la qualité de vie, de l’insertion sociale et de l’éga-
lité des chances. Il s’agit de détecter de nouveaux 
besoins délaissés par le marché ou les services  
publics et d’y remédier. Les innovations sociales 
constituent l’élément essentiel du réseau, renfor-
çant ainsi le développement local. 

Cette démarche politique et conceptuelle a 
déjà été poursuivie par l’ASJ dans les années 80 
et a été reprise par OPE lors de sa création. Elle 

s’inscrit dans une politique active de l’emploi destinée à ras-
sembler les partenaires locaux et nationaux dans une structure, 
le réseau OPE, chargée de promouvoir, d’initier et de gérer un  
ensemble de projets de développement local. Nous avons fait le 
constat que les initiatives locales de développement et d’emploi 
sont de nature à accroître chaque année l’emploi au Grand-  
Duché de Luxembourg. En effet, le secteur associatif prend une 
part de plus en plus importante dans l’économie nationale. Ainsi  
notre réseau de centres d’initiative et de gestion locaux (CIGL/R/S)
occasionne le développement de nombreux projets dans de  
nouveaux secteurs d’activité répondant à des besoins locaux:  
l’environnement, les services de proximité, les nouvelles technolo-
gies, la culture et le tourisme.

La participation d’OPE dans des réseaux européens thématise  
également cette démarche, dont la reconnaissance internationale 
est bien prouvée par son intégration dans la Stratégie européenne 
de l’Emploi et la Stratégie de Lisbonne depuis 2000. 

Dans sa démarche, OPE opère à travers le principe de subsidiarité 
afin d’assurer une prise de décision la plus proche possible du  
citoyen. 

Le 
développement 

local 
- notre 

fer 
de 

lance
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Ce tableau reprend la totalité des dépenses du réseau OPE total en distinguant les frais de  
personnel et les frais de fonctionnement.

Sur la période de référence 1996 à 2004, le nombre de salariés a considérablement augmenté 
tandis que la même proportion ne compte pas pour les frais de fonctionnement, la priorité étant 
de pouvoir donner accès à l’emploi.

En 2005, le budget prévisionnel est de l’ordre de 19.500.000 euros.

Evolution 
des 

dépenses 
1984-2004

 



Le Ministère du Travail et de l’Emploi suit avec grand intérêt  
l’avancement rapide de notre étude «Objectif Plein Emploi» et l’ASJ 
se voit conviée à deux réunions avec le MTE. Lors de ces entrevues, 
il ressort que l’ASJ pourra compter sur le soutien du ministère qui 
propose d’intégrer notre projet dans le cadre des financements de 
l’Objectif 2 (qui concerne la reconversion industrielle des régions en 

déclin) du Fonds Social Européen, car les cantons 
d’Esch/Alzette et Capellen bénéficient à l’époque 
de cette aide.

Encouragée dans son idée, l’ASJ s’investit vigou-
reusement dans le travail d’implantation du CFM1 
dans les communes du sud du pays.

Dans le même élan, nous discutons avec les  
membres de l’EGSS2 de l’adoption du dévelop-
pement local et de l’économie solidaire comme 
étant des notions d’identité pour le secteur socio-
économique en général. Malheureusement, les 
autres membres de l’Entente ne se rallient pas à 
ce concepte, et elle se dissoudra quelques mois 
plus tard.

Toujours en rapport avec le volet plus «théorique» 
(politique), la rencontre avec des représentants du 
réseau ESO3 de l’université de Trèves va relancer la 
discussion de l’économie solidaire et, surtout, des 
possibilités de concrétisation, car contrairement à 
la France, où il y a un débat au niveau national, au 
Grand-Duché, on ne se préoccupe ni de l’idée, ni 

de sa transposition concrète.

Quant aux projets européens, après deux ans de travail acharné, une 
première ébauche du programme «Odyssée», l’outil multimédia 
interactif d’orientation professionnelle réalisé dans le cadre du  
programme européen FORCE, peut être présentée et la Commission 
européenne lui décerne le «Label de Qualité Européen».

1 Centre de Formation Mobile 
2 Entente des Gestionnaire des Services Sociaux
3 Eurosozial

Effectifs	 89
Dépenses totales	 1.908.674 €
Frais de personnel	 1.467.117 €
Frais de fonctionnement	 441.557 €

1995
La 

coopération 
avec 

le Ministère 
du Travail 

et de 
l’Emploi

1995
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Projets de paysagisme dans la vallée de la Pétrusse en 1995



Puis, dans le cadre de la Direction Générale pour la recherche et 
le développement de la Commission Européenne, nous organisons 
une sorte de «groupe de travail de niveau européen», appelé  
Campus Universitaire, qui effectue une étude socio-économique 
et architecturale sur l’utilisation de la friche industrielle des Terres  
Rouges à Esch/Alzette. La présentation du projet est très remarquée 
et suscite notamment l’intérêt de l’Administration communale 
d’Esch/Alzette. 

Comme si ces événements ne suffisaient pas, un grand déménage-
ment a lieu en 1995: La deuxième phase de rénovation du Moulin 
Bestgen s’achève et l’administration de l’ASJ déménage d’Eich à 
Schifflange. La Brasserie «Am Brill» fête son ouverture.

Reste à noter notre contribution à «Luxembourg, ville européenne 
de la culture» par un projet environnemental: l’aménageant d’un 
espace dans la vallée de la Pétrusse à Luxembourg-Ville.

Horesca,
novembre 1995
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Le conseil d’administration de l’ASJ en 1996



1 Ministère du Travail et de l’Emploi
2 pour plus d’informations, voir l’encart «Finances»

1996
Les 

préparatifs 
du 

lancement 
OPE

Effectifs	 95
Dépenses totales	 2.077.496 €
Frais de personnel	 1.601.540 €
Frais de fonctionnement	 475.956 €

1996

Cette année est avant tout marquée par l’intensité des préparatifs 
pour lancer «Objectif Plein Emploi» dans le cadre d’Objectif 2  
(reconversion industrielle) du Fonds Social Européen. Les réunions 
avec les représentants du MTE1 et du Ministère de l’Intérieur se 
multiplient pour négocier et créer les dispositions nécessaires au 
lancement de ce projet ambitieux à tous les égards.

Suite à différentes campagnes de sensibilisation 
quant au développement local, les liens avec 
les communes, acteurs indispensables pour la  
réussite du projet, se concrétisent.2

Notre entreprise fait du bruit, et nous sommes  
reçus par le Président de la Commission Européen-
ne, qui s’intéresse aux idées d’ASJ par rapport à 
la politique européenne concernant les «Pactes  
Territoriaux pour l’Emploi».

Nous participons par ailleurs à un autre travail plus 
«théorique»: une analyse qualitative et compara-
tive des résultats des expériences concernant les 
«processus globaux d’insertion» dans différents 
pays se fait dans le cadre d’un projet européen 
engagé par la Direction Générale pour le travail et 
les affaires sociales et en collaboration avec cinq 
partenaires du réseau EGLEI.

Compte tenu des bons résultats d’«Odyssée», le 
projet FORCE peut être poursuivi et complète le 
programme du projet Centre de Formation Mobile 

dans la mesure où un programme multimédia interactif de formation 
au métier de l’hydro aménagement est réalisé.
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Sécurisation des verges de la Chiers, Pétange.
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Luxemburger Wort,
23 février 1995

Ce tableau reprend en pourcentage la distinction entre les dépenses frais de personnel et frais de 
fonctionnement du réseau OPE. En moyenne et sans distinction de la période de référence, 75% 
sont consacrés aux frais de personnel et 25% au frais de fonctionnement.



Au MTE l’on nous renseigne quant à l’évolution du dossier OPE2  
dans le cadre de la répartition des Fonds Structurels Européens pour 
le Luxembourg et suite à ces prévisions financières, l’installation de 
premiers projets locaux est prévue pour l’année en cours.

Vu l’importance du budget à administrer, pour bien séparer les 
pouvoirs et pour responsabiliser les partenaires 
locaux ainsi que les observateurs ministériels, une 
association sans but lucratif, «Comité Intercom-
munal pour le Développement et l’Emploi» est 
créée. Elle sera le gérant du projet «Objectif Plein 
Emploi», et le conseil d’administration se compo-
sera de membres d’ASJ, OGB-L, de représentants 
des communes et d’observateurs des ministères. 
L’ASJ, initiateur de l’aventure, endosse le rôle de 
consultant pour le CIDE.

Peu après, le moment est venu de présenter  
officiellement le projet «Objectif Plein Emploi», en 
collaboration avec le MTE. Lors de cet événement, 
le Ministre déclare que désormais, le programme 
OPE, auquel il croit fermement, peut être appli-
qué dans toutes les communes du Luxembourg.

Enthousiasmés par ce soutien, nous lançons  
aussitôt une campagne de sensibilisation au sujet 
du développement local, destinée aux administra-
tions communales. Bien que le feed-back général 
soit positif, l’instauration de projets concrets dans 
la région Sud reste prioritaire. C’est ainsi qu’après 

des négociations avec l’Administration communale de Rumelange, 
le premier projet à caractère local prend forme sous l’apparence 
d’une association sans but lucratif nommée «Centre d’Initiative 
et de Gestion Local Rumelange asbl»3. Une première entraînant 
l’autre: voici que le premier poste d’agent de développement local 
doit être pourvu!

Autre première au Luxembourg: Nous résilions nos relations  
conventionnelles avec le Ministère de la Famille, et ce pour nous 
démarquer des institutions opérant un traitement exclusivement 
social du chômage.

Effectifs	 135
Dépenses totales	 2.643.046 €
Frais de personnel	 1.813.855 €
Frais de fonctionnement	 829.191 €

1997
Le 

Comité 
Intercommunal 

pour 
le 

Développement 
et 

l’Emploi1

1997
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Les projets Odyssée et CFM.



1  CIDE
2 Objectif Plein Emploi
3 pour plus d’informations, voir l’article ci-contre
4 Réseau européen de recherche pour l’innovation 
  dans les formations universitaires des métiers du social
5 INEES

D’autre part, dans un souci constant d’évolution, nous adhérons, 
grâce aux contacts avec ESO (Eurosozial) de Trèves, à ECCE4 et  
participons à de nombreux séminaires.

C’est à ce moment-là aussi, qu’un groupe de personnes appartenant 
à diverses structures telles que ESO, ECCE, EGLEI s’intéresse de 
plus près aux défis que représente l’implantation d’une économie 
solidaire. Une asbl de droit luxembourgeois, «Institut Européen 
pour l’Economie Solidaire»5 est créée pour promouvoir ce secteur. 
Les membres d’INEES oeuvrent auprès des instances compétentes 
dans leurs pays respectifs, essayent d’alimenter la discussion  
scientifique dans les universités, interviennent dans des séminaires, 
etc.

Aussi, nous obtenons sur appel d’offre un contrat avec la Direction 
Générale pour les politiques régionales pour l’élaboration d’une 
base de données européenne des initiatives locales de lutte contre 
l’exclusion sociale dans les Etats membres. (Dans ce contexte, une 
étude détaillée sur les initiatives luxembourgeoises est réalisée avec 
le bureau d’études «Accord-International».)

Finalement, nos relations intensives avec le Centre Pénitentiaire de 
Givenich nous mènent à conseiller et accompagner les responsables 
pour créer Défi asbl, une structure destinée à s’occuper de la  
réintégration de détenus et à devenir une plate-forme pour le  
lancement de CIG à l’est.

Luxemburger Wort,
 février 1998
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Les activités de l’ASJ (et du CIDE) sont de plus en plus liées à  
l’évolution de la politique nationale.

Ainsi, en 1998, la loi sur l’Assurance Dépendance est en cours de 
finalisation et les responsables de l’OGB-L, d’ASJ et de la Croix-
Rouge et des quatre hôpitaux du sud (Differdange, Esch/Alzette, 

Dudelange et Steinfort) réagissent en élaborant le 
projet d’un réseau de services dans le cadre de 
l’Assurance Dépendance. «Hëllef fir d’Biergerin 
an de Bierger asbl» se distingue par son ambition 
d’offrir aux personnes dépendantes une multitude 
de services afin de réaliser une prise en charge 
complète pour une vie décente. Il n’est pas ques-
tion de se borner aux soins médicaux uniquement, 
mais, au contraire, de permettre aux gens de vivre 
à la maison et de leur proposer tous les genres de 
soutien dont ils ont besoin pour cela.

Soulignons que ce projet s’inscrit aussi bien dans 
la philosophie de l’économie solidaire que dans 
l’idée du développement local avec ses compo-
nentes essentielles: l’amélioration de la qualité de 
vie et la création d’emplois. Très vite, les premières 
négociations avec les instances officielles sont en-
tamées, et pour démarrer le travail concrètement, 
une asbl «Centre d’Initiative et de Gestion Sectoriel 
Dépendance» est créée pour engager le person-
nel de coordination et de gérance nécessaire. Les 
services aux personnes dépendantes eux-mêmes 
sont effectués principalement par les collabora-

teurs de la Croix-Rouge. Le projet est baptisé «Help». Parallèlement, 
l’événement majeur de l’année prend forme tout naturellement: Le 
projet « Objectif Plein Emploi » se développe exponentiellement et  
prend doucement la forme d’un réseau. Rappelons que, jusque-là, 
la gérance se fait par le CIDE et avec la consultance pratique et 
stratégique de l’ASJ. Le fonctionnement du CIDE repose essentiel-
lement sur une gestion journalière des différents projets locaux. Or, 
des difficultés de coordination et de répartition des compétences 
entre les deux associations viennent s’ajouter aux problèmes de co-
hérence et d’identité pour ce réseau croissant.

Effectifs	 205
Dépenses totales	 2.649.761 €
Frais de personnel	 2.073.360 €
Frais de fonctionnement	 576.401 €

1998
Objectif

Plein
Emploi 

asbl

1998

32

L’amélioration de la qualité de vie, 
les services de proximité et les «Internetstuffen».



1  pour plus d’informations, voir l’encart sur les nouvelles technologies ci-contre
2 Centre d’Initiative et de Gestion Sectoriel
3 Centre d’Initiative et de Gestion Local
4 pour plus d’informations, voir l’encart «Services de proximité»

L’activité des services de proximité repose sur la 
mise à disposition de petites aides aux personnes 
en besoin (âgées de plus de 60 ans ou en situation 
de dépendance). La plupart du temps, il s’agit de  
dépannages divers, petits travaux de maçonnerie, 
de peinture ou de jardinage. Les travaux doivent 
être de petite envergure. 

A chaque demande, le travail à effectuer est évalué 
par le chef d’équipe. A côté du travail technique, le rapport relation-
nel entre le client et le salarié qui intervient ne doit pas être négligé. 
Ainsi, un grand nombre d’appels ont souvent pour but la recherche de  
dialogue, du contact, de la disponibilité des équipes qui sont 
d’ailleurs formées à entretenir de bonnes relations avec les clients. 

En 2004, le réseau OPE avait mis en place 23 services de proximité 
qui servaient un total de 5.889 clients.

Les 
Services 

de 
proximité

Les
Nouvelles 

technologies

Après maintes discussions, il est donc décidé que mieux vaut créer 
une association à part, qui reprendrait tous les services de recher-
che, d’administration et de formation de l’ASJ, et la coordination 
journalière et le fonctionnement des CIG par le CIDE ... L’associa-
tion reprend le nom du projet, à savoir Objectif Plein Emploi asbl.

Les membres fondateurs d’OPE asbl sont quatre personnes 
morales appartenant aux organismes impliqués dans le projet de-
puis le début, à savoir ASJ asbl, OGB-L Plein Emploi asbl, Coopé-
rative Kobold et la Centrale du LAV. Elles délèguent dix personnes 
physiques qui constituent le conseil d’administration. 

Nous avons évoqué l’expansion du réseau ci-dessus; une autre  
association, le CIGS2 «Perspective Emploi» est créée dans cette même 
année pour reprendre tous les projets réalisés jusqu’à présent par 
ASJ asbl et notamment les activités en collaboration les Ministères 
des Travaux Publics de l’Environnement et de la Jeunesse. 

A côté de ces entreprises, des négociations avec l’ARBED sont  
menées dans le cadre de la cellule de reclassement. En effet, le site 
de Differdange est largement déserté, et OPE est intéressé à installer 
dans l’ancienne menuiserie de l’ARBED un «Atelier de Mobilier  
Urbain» qui permettrait de combiner ses deux leitmotifs: la création 
d’emplois et le développement local. Des jeunes auraient la possibi-
lité de suivre des formations dans les métiers de la menuiserie tout 
en produisant des objets d’utilité publique.

Le projet se concrétise au cours de l’année.

Suivant la même logique, un premier service de proximité  
«Geschiirkëscht» est lancé. Sur l’initiative du CIGL Pétange3, ce  
service aux personnes privées illustre parfaitement la notion d’éco-
nomie solidaire puisqu’il s’agit d’aider les personnes d’un certain 
âge ou dépendantes avec leurs petits soucis quotidiens.4 

Dans le souci de favoriser l’accès du public de tout 
âge aux nouvelles technologies, OPE s’est investi très 
tôt dans ce domaine. Ainsi, en juin 1999, la première 
«Multimediastuff», à Esch-Alzette, a été créée.  
Depuis, 11 cafés Internet ont vu le jour, et au total 30  
emplois ont pu être créés grâce à cette initiative. 

Les «Mutlimediastuff» répondent à plusieurs objectifs:

• offrir un accès Internet à un prix onéreux;
• découvrir les derniers outils informatiques en étant encadré par 
   des animateurs; 
• proposer des formations à des personnes souhaitant s’initier aux 
   nouvelles technologies. 

Aujourd’hui, ce service jouit d’une grande reconnaissance locale, 
nationale et même européenne, en étant un des projets-pilotes 
dans le domaine de l’éducation et de la formation. 
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Cette année est moins riche en événements «tape-à-l’œil» que 
les précédentes, puisqu’il s’agit, avant de continuer, de stabiliser 
les projets entamés et de réorganiser cette structure polyvalente 
qui est devenue énorme en très peu de temps.Ainsi, une analyse  
approfondie sur la politique salariale et les responsabilités des  
collaborateurs du réseau se résume dans le «Document sur les con-

ditions de travail et de rémunération dans le réseau 
OPE»1. Dans le même ordre d’idée, les nombreuses 
conventions entre les acteurs du réseau et les par-
ties prenantes sont revues et actualisées, si néces-
saire. De plus, en vue des élections communales, 
des négociations intensives se tiennent avec le 
Ministère de l’Intérieur pour améliorer les relations 
conventionnelles entre OPE et les communes.

En trois endroits différents, OPE, l’unique promo-
teur de l’économie solidaire au Luxembourg, se 
sent confirmé dans son travail: OPE est invité à un 
grand séminaire sur l’économie plurielle à Tours, 
organisé par le Secrétariat d’Etat à l’Economie  
Solidaire de France. Notons que ce Secrétariat 
avait été fondé en 1997, une date à retenir, puis-
que qu’il s’agit de la première reconnaissance  
officielle pour les valeurs de l’économie solidaire. 
Le débat sur la différence resp. la complémentarité 
entre économie sociale et solidaire y est intensif. 
Au Luxembourg, après la mise en place du nou-
veau gouvernement, le Ministère du Travail et de 
l’Emploi organise une «Cellule Emploi» qui sera 
e.a. en charge de la coordination des initiatives 

relevant de l’économie solidaire. A Longwy, un séminaire très  
remarqué est organisé: «Le développement local au service de 
l’économie solidaire». En effet, certains membres de INEES2 sont 
issus de la Grande Région et l’aspect transfrontalier de la diffusion 
des valeurs de l’économie solidaire et du développement local a 
provoqué beaucoup d’intérêt, notamment auprès du Collège Euro-
péen de Technologie.

1 pour plus d’informations, voir l’encart «Conditions de travail et de rénumération pour les  
  travailleurs du réseau socio-économique OPE» ci-contre
2  Institut Européen pour l’Economie Solidaire

Effectifs	 320
Dépenses totales	 6.365.845,45 €
Frais de personnel	 4.810.552,55 €
Frais de fonctionnement	 1.555.292,90 €

1999
La 

consolidation 
d’OPE

1999
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Les vendanges du «Vin de la Solidarité» en 1999



Fin 1999, OPE publie un papier interne, le «Document sur les 
conditions de travail et de rémunération pour les travailleurs du 
réseau socio-économique OPE». Il s’agit d’une réglementation 
qui engage toutes les parties concernées à créer et perpétuer un  
cadre économique et social propice, susceptible de garantir à tous 
un travail reconnu, intégré et de qualité. Ainsi, le document règle 
les conditions de travail et de rémunération de tous les travailleurs 
sous contrat dans les institutions membres du réseau OPE, c’est-
à-dire les réglementations à respecter lors de l’embauche, lors 
de la résiliation de contrats, la durée de travail, les congés et la  
rémunération. 

En se dotant d’un tel document, OPE affiche sa volonté pour  
garantir le respect des droits légaux dont dispose chaque employé. 
Cette démarche, fondamentalement démocratique, vise une par-
ticipation active et valorisante de chacun dans son environnement 
professionnel. 

Si le but de toute activité de déve-
loppement local est l’amélioration 
de la qualité de vie des habitants des 
communes, le partenariat est primor-
dial dans la poursuite de cet objectif. 
Ainsi, OPE s’associe dans la mise en 
œuvre de ses projets à tout organisme 
ou personne qui puisse contribuer à la 
réussite de ses entreprises. 

Le partenariat local aide à l’échange de 
bonnes pratiques, de savoir-faire et la 
mutualisation des moyens. Il ne peut 
se développer que si les élus locaux, 

les associations, syndicats, entreprises et la population locale sont 
inclus dans le processus d’identification de besoins et de réalisation 
de projets. Ainsi, chaque projet, réalisé par d’anciens demandeurs 
d’emploi locaux, s’insère dans la politique locale de manière à  
garantir la continuité entre les exigences territoriales et les projets. 

Le partenariat national est important pour maximiser l’impact des 
entreprises à l’échelle globale. Dans son action, OPE recherche 
constamment la collaboration avec les ministères, les administra-
tions, les fédérations et les organismes de l’économie plurielle. Les 
objectifs sont la création de synergies, l’échange d’information et 
la transmission de savoir-faire, tout ceci dans le but de contribuer 
à l’orientation des politiques socio-économiques et de créer une  
société plus solidaire. Les CIG ont un rôle fondamental de partenariat 
entre les différents acteurs qui se constituent en association. Les 
agents de développement et les responsables techniques coordon-
nent l’ensemble des projets au niveau local et garantissent ainsi le 
lien fondamental entre OPE, les acteurs locaux et la population. 

Mais ce travail ne serait pas réalisable sans le bénévolat, car chaque 
CIG a le statut juridique d’association sans but lucratif. La loi  
prévoit pour ces associations un conseil d’administration. Ces  
conseils sont constitués bien souvent par des personnalités locales, 
en tous les cas par des représentants des forces vives locales. Ces 
collaborateurs bénévoles s’investissent avec énergie et veillent au 
bon fonctionnement de «leurs» CIG.

Partenariat-
Bénévolat

Les 
préceptes 

de l’économie 
solidaire

les 
conditions 

de travail 
et de 

rémunération 
pour les 

travailleurs 
du réseau 

socio-économique
 OPE
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Commençons cette année par les activités d’OPE.

Le travail de stabilisation porte ses fruits, et la viabilité des CIG en 
tant qu’acteurs du développement local est démontrée grâce aux 
exemples de bonnes pratiques des associations existantes.

Ceci permet à OPE de concentrer ses efforts sur l’expansion du 
réseau à travers le pays, ce qui signifie qu’on essaye de gagner les 
communes pour l’idée d’un CIG. Ces négociations sont notamment 
menées avec succès dans les régions centre, est et nord du pays, 
l’aventure des CIG ayant débuté dans le Minett. En effet, au cours 
de cette année, nombreux sont les CIG qui se mettent en place1, 
et bientôt, l’ampleur du réseau requiert l’installation d’une agence 
régionale à Rumelange pour optimiser la gérance administrative de 
l’ensemble.

L’évolution des activités du CIGS Dépendance mène OPE à faire la 
proposition d’un projet de formation au Ministère de la Famille. 
Le constat est le suivant: pour subvenir à la demande, beaucoup 
d’emplois ont pu (et dû) être créés, seulement les personnes  
engagées, anciens demandeurs d’emploi, ont souvent un déficit de 
formation. Il faut noter dans ce contexte, que l’aide-soignant ne 
sied pas parfaitement au profil requis pour ce travail diversifié. C’est 
ainsi qu’OPE voudrait dispenser une formation de pré-qualification 
à la fonction d’aide socio-familiale, de sorte qu’en vue de futures 
embauches et aussi pour les équipes en place, nous pourrions offrir 
formation certifiée et expérience pratique.

Le projet est accepté par le Ministère et lancé l’année suivante.

Sur le terrain transnational, il y a un incident notable: Chez  
certains membres de INEES, ceux de la Grande Région notamment 
qui s’engagent à fond pour l’expansion du développement local, 
naît l’idée d’élaborer une formation spécifique pour agents de  
développement de la Grande Région dans le cadre du programme 
européen Leonardo. A ce moment, le projet est refusé par les  
instances compétentes. Néanmoins, quelques années plus tard, 
nous réessayerons avec succès.

1 pour plus de détails, voir la liste de création des CIG ci-contre

Effectifs	 413
Dépenses totales	 9.053.371,66 €
Frais de personnel	 6.749.842,12 €
Frais de fonctionnement	 2.303.529,54 €

2000
L’extension 

du 
réseau

2000
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Le bâtiment «Al Schikrisfabrik», rénové par le CIGL Rumelange



30 mai 1997				    Cigl Mondercange
5 juin 1997				    Cigl Rumelange
10 juin 1997				    Cigl Esch
2 juillet 1997				    Cigl Schifflange
10 novembre 1997			   Cigl Bettembourg
9 décembre 1997			   Cigl Roeserbann
15 décembre 1997		  Cigr Canton de Grevenmacher
16 décembre 1997			   Cigl Clemency
29 janvier 1998				    Cigl Pétange
9 avril 1998 - 28 février 2003		  Dépendance
6 avril 1998				    Cigl Sanem
5 mai 1998				    Cigl Kayl
10 juin 1998				    Cigl Differdange
7 juillet 1998				    Cigl Dudelange
4 septembre 1998			   Cigl Kopstal
15 décembre 1998		  Cigs Perspectives Emploi
16 septembre 1999			   Cigr Syrdall
3 février 2000				    Cigr DIREGA
23 mars 2000				    Cigr Wiltz plus
3 juillet 2000				    Cigl Frisange
4 juillet 2000				    Cigl Steinfort
12 juillet 2000				    Cigl Walferdange
12 janvier 2001				    Cigr Kanton Réimech
3 avril 2001				    Cigl Hesperange
31 janvier 2002				    Cigl Käerjeng
18 octobre 2003			  Cigr Steinsel-Lorentzweiler
12 juin 2003				    Cigl Strassen
6 novembre 2003			   Cigr Nordstad
19 mai 2005				    Cigs Archipel
24 mai 2005			   Cigs Okkasiounsbuttek.lu

Création 
des CIG
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La Commission européenne publie la communication officielle: 
«Renforcer la dimension locale de la stratégie européenne pour 
l’emploi». C’est la première fois, qu’au niveau européen, l’on  
considère le développement local comme partie intégrante de la 
politique générale.1

Vu l’évolution politique luxembourgeoise des  
années précédentes, où l’on tient enfin (!) compte 
de la notion d’économie solidaire, OPE décide 
– aussi pour prévenir d’éventuelles réflexions 
qui tenteraient de dénigrer ses activités, voir de  
démontrer le superflu de son champ d’action – de 
se faire auditer par un institut français renommé, 
le CRIDA2, sur sa démarche générale, la qualité 
méthodique de son action et l’efficacité de la  
réalisation des projets. Le résultat de cette analyse 
sur le réseau d’initiatives pour le développement 
local et l’emploi est l’étude, «De l’insertion au droit 
de travail par la création de nouvelles activités» qui 
confirme la justesse de notre approche et nous  
servira de support scientifique pour avancer dans 
nos ambitions.

Une des préoccupations phares d’OPE consiste 
à faire accepter l’économie solidaire comme  
troisième secteur, à titre égal des secteurs public et 
privé. Et, justement, au niveau politique émerge la 
volonté de comprendre cette idée de conception 
d’un troisième secteur économique. Ainsi, au sein 
de la «Tripartite luxembourgeoise», l’on considère 

de plus près notre apport au sujet de la problématique du chômage 
et le «Comité permanent pour l’emploi» est saisi pour appréhender 
ces questions plus intensivement. 

Le Ministère du Travail, de son côté, décide de lancer une large 
enquête sur les activités des différentes initiatives socio-économi-
ques.

Jusqu’ici, il n’en a pas été question, mais le réseau OPE ne  
fonctionnerait pas sans les nombreux acteurs bénévoles, présents 
notamment dans les conseils d’administration des CIG. Il était 

2001
Audit 

qualitatif

Effectifs	 500
Dépenses totales	 12.318.880,24 €
Frais de personnel	 9.275.696,02 €
Frais de fonctionnement	 3.043.184,22 €

2001
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La première Conférence Nationale des Acteurs Bénévoles 
du réseau Objectif Plein Emploi à Schifflange.



Renforcer 
la 

dimension 
locale 

de la stratégie 
européenne 

pour 
l’emploi

1 pour plus d’informations, voir l’encart ci-contre
2 Centre de Recherche et d’Information sur la Démocratie et l’Autonomie
3 Croix Rouge, ALA, Muselheem, Uelzechtdall, Syrdall 

En novembre 2001, la Commission euro-
péenne a publiée la communication 
COM(2001) 629 «Renforcer la dimension 
locale de la stratégie européenne pour 
l’emploi», communication qui a réconforté 
OPE dans son développement. 

Dans ce papier, la Commission européenne 
met l’accent sur la promotion du déve-
loppement local et régional dans les pays 
membres. Le processus entamé au Luxem-
bourg en 1997 montre bien le rôle de la di-
mension locale dans la création d’emplois. 

Dans sa communication, la Commission 
fait appel aux Etats membres de profiter 
davantage des expériences du niveau local 
et régional dans l’élaboration de leur plan 

national pour l’emploi, de plus encourager le développement de 
l’économie sociale et solidaire et de développer des stratégies locales 
pour l’emploi. 

Elle reconnaît l’importance des initiatives d’emploi locales et régio-
nales et favorise leur implication à un plus large niveau.

Pour OPE, cette communication constitue un grand pas vers la  
reconnaissance officielle du secteur de l’économie sociale et so-
lidaire. L’association se sent confirmée dans son travail et réagit 
immédiatement avec la mise en place de «plans d’actions locaux» 
(PAL).

Ces rapports sont publiés annuellement et résument les activités 
des CIG au niveau local. Ils ont la vocation d’être complémentaires 
au Plan d’action national en faveur de l’emploi. Le PAL s’inscrit  
parfaitement dans la programmation de l’Union européenne con-
cernant la Stratégie Européenne pour l’emploi (SEE) et la Stratégie 
de Lisbonne en relevant les défis posés par le triptyque «croissance- 
emploi, cohésion sociale et protection de l’environnement» de  
manière cohérente et intégrée.

notamment dans les conseils d’administration des CIG. Il était 
temps que leur apport – essentiel au bon fonctionnement du  
réseau – soit rendu visible et public, et dans cet esprit, OPE asbl  
organise la «Conférence nationale des Acteurs bénévoles du Réseau 
OPE». La manifestation a lieu au Moulin Bestgen et il y est signé un 
papier de position par tous les présidents de CIG pour proposer au 
MTE l’élaboration d’une base légale pour l’économie solidaire.

Un autre succès est à noter:

La phase de lancement du projet «Help» touche, après trois ans, à 
sa fin et l’on décide de dissoudre les deux associations fondatrices 
«Hëllef fir d’Biergerin an de Bierger» et «CIGS Dépendance». L’asbl 
«Help» est créée sans changer ni d’ambitions ni de partenaires. 
La Croix-Rouge réorganise d’ailleurs sa participation en créant une 
nouvelle association, «Doheem versuergt».

CAMUS3, un autre réseau actif surtout dans le centre-est du pays 
intègre HELP.

Finalement, c’est en 2001 que le site Internet d’OPE est publié.
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Depuis 2000, les nombreuses campagnes de conviction dans dif-
férentes communes du centre et de l’est ont porté leurs fruits et 
le nombre de CIG a considérablement augmenté, de sorte qu’une 
deuxième agence régionale (bureaux, salles de formation) ouvre ses 
portes à Bonnevoie.

Au niveau national, nos efforts continus dans le perfectionnement 
de nos systèmes de formation sont récompensés par le Ministère de 
l’Education nationale, qui nous décerne l’agrément d’«Organisme 
de Formation Professionnelle Continue». Encouragés de cette  
façon à étendre nos réflexions, nous commençons progressivement 
à thématiser le projet d’une «Ecole de la deuxième chance» tel qu’il 
est promu par la Commission européenne.

Sur l’impulsion d’un promoteur de la région germanophone de Bel-
gique, nous participons au projet «Réseau Interrégional d’Echan-
ge de Bonnes Pratiques» sur deux ans, qui consiste à améliorer 
les situations locales de l’emploi à l’aide de l’identification et de 
l’échange de bonnes pratiques. Dans le cadre de ce projet, nous 
avons l’opportunité de promouvoir l’application concrète du déve-
loppement local et de l’économie solidaire. Avec succès, puisque 
les partenaires autrichiens essayeront d’appliquer les structures OPE 
dans leur pays.

Asti1 nous contacte également pour participer au projet européen 
«Franchir les obstacles»2, où il s’agit de maintenir et de développer 
les compétences linguistiques, sociales et professionnelles des de-
mandeurs d’asile au Luxembourg.

Suite aux accusations de concurrence déloyale de la part de la Fé-
dération des Horticulteurs, en 2001, les deux parties manifestent 
une volonté déclarée de régler leurs divergences. Les négociations 
aboutissent à la signature d’une convention qui réglemente les 
droits et les obligations de chaque partie. D’un point de vue «his-
torique», c’est le premier accord signé entre le secteur privé et le 
«troisième secteur».

Après le retentissement de la «Conférence nationale des Acteurs 
bénévoles du réseau OPE», l’expérience et reconduite dans le cadre 
d’une manifestation autrement plus importante à Esch/Alzette.

Effectifs	 561
Dépenses totales	 14.677.283,89 €
Frais de personnel	 11.110.440,07 €
Frais de fonctionnement	 3.566.843,82 €

2002
Convention 

avec 
la 

Fédération 
des 

Horticulteurs

2002
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La monnaie solidaire de la deuxième Conférence Nationale des Acteurs Bénévoles 
du réseau Objectif Plein Emploi à Esch-sur-Alzette



Franchir les obstacles – projet transnational en 
matière de lutte contre les inégalités et discrimi-
nations en lien avec le marché du travail

De 2002 à 2004, Objectif Plein Emploi asbl  
participe – dans le cadre du programme euro-
péen EQUAL – au projet transnational «Franchir 
les Obstacles». Ce projet pilote, initié au Luxem-
bourg par l’ASTI, s’adresse à des demandeurs 
d’asile, dont le dossier est en instruction. Les ob-
jectifs de ce projet sont multiples:

• permettre aux demandeurs d’asile de dévelop-
per leurs connaissances et d’acquérir les compé-
tences nécessaires pour accéder rapidement au 
marché du travail;
• promouvoir l’esprit d’initiative et développer un 
projet de vie personnel;
• développer la capacité de travailler dans un  
environnement multinational et inter-culturel;
• sensibiliser le milieu professionnel pour voir 
chez les demandeurs d’asile des ressources plutôt 
que des problèmes;
• faciliter l’accès à la formation et au marché du 
travail pendant les procédures de recours;
• créer un réseau d’accueil professionnel et de 
formation au travail des demandeurs d’asile.

Dans ce contexte, OPE organise plusieurs sémi-
naires de techniques de recherche d’emploi, pro-
cure des stages en entreprises avec le soutien des 
CIG et propose un encadrement individuel aux 
stagiaires pendant la durée du projet.

Franchir 
les 

obstacles
projet 

transnational en 
matière 
de lutte 

contre
les 

inégalités et 
discriminations

en lien 
avec 

le 
marché 

du travail
 

La «Fête de l’économie solidaire» se concrétise sous la forme d’un 
village solidaire, dans lequel chaque CIG a son stand pour présenter 
ses activités.

Le thème retenu cette année est «Le Plan d’Action Local»4, en réfé-
rence au Plan d’Action National, une sorte d’autoévaluation locale 
quant à la situation nationale de l’emploi que souhaite imposer la 
Commission européenne aux pays membres. Cette deuxième Con-
férence est complétée par un séminaire européen sur le «Réseau 
Interrégional d’Echange de Bonnes Pratiques» auquel participent 
les délégations des cinq pays impliqués dans ce programme. L’im-
pact médiatique est à la hauteur de nos espérances, et le concept 
de l’économie solidaire devient accessible au grand public.

Le programme LEED5 de l’OECD organise un séminaire à Vienne 
auquel nous participons. Nous y apprenons que le gouvernement 
luxembourgeois avait souscrit au programme, mais qu’il ne s’est 
par la suite plus manifesté. Après concertation avec les dirigeants 
de LEED, nous tenterons après notre retour de sensibiliser notre 
gouvernement à prendre ses responsabilités dans ce contexte.  
Depuis ce séminaire, OPE est également membre du «Partners Club 
LEED».

2002 est l’année d’un premier audit administratif et financier. La 
Commission européenne décide de contrôler l’utilisation des fonds 
structurels du Ministère du Travail et de l’Emploi luxembourgeois. 
Par conséquent, le fonctionnement et les finances d’OPE et d’autres 
institutions en tant que consommateurs finaux de ces fonds euro-
péens sont également audités.

1 Association de soutien aux travailleurs immigrés
2 pour plus d’informations, voir l’encart ci-contre
3 pour plus d’informations, voir l’encart «Partenariat-Bénévolat»
4 PAL
5 Local Economic and Employment Development

Le programme LEED identifie, analyse et diffuse les idées innovantes en matière de développe-
ment local, de gouvernance et d’économie sociale. Les gouvernements des pays membres et 
non membres de l’OCDE travaillent avec LEED pour obtenir de conseils innovants en matière 
de création d’emplois et de soutien au développement économique à travers des initiatives 
locales. 
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Un deuxième audit administratif et financier est commandité par 
le MTE chez «Ernst&Young» sur le fonctionnement et les finances 
d’OPE. Il se révèle être un travail plus important que prévu et les 
résultats ne sont annoncés que pour l’année suivante.

D’un autre côté, la Direction Générale pour l’emploi et les affaires 
sociales de la Commission européenne commande une «Etude de 

faisabilité sur les indicateurs destinés aux niveaux 
régional et local et à l’économie sociale» à un  
cabinet d’audit réputé pour tous les pays de 
l’Union européenne. Vu l’étendue de ce travail, un 
organisme de chaque pays est suscité à participer 
au projet. OPE en tant qu’institution de l’écono-
mie solidaire collaborera pour le Luxembourg. À 
travers cette étude, notre contribution à la poli-
tique nationale de l’emploi et du domaine social 
sera confirmée et valorisée.

Autre événement au niveau de la politique 
nationale: Depuis deux ans, des enquêtes sur les 
initiatives socio-économiques ont été menées par 
la «Cellule Emploi» du MTE et le «Comité Perma-
nent pour l’Emploi». Elles aboutissent finalement 
à une proposition de loi relative à la lutte contre le 
chômage social, le projet de loi 5144. Après avoir 
dûment analysé ce projet de loi, nous concluons 
qu’il part d’une réflexion basée sur l’individu, 
sans tenir compte des institutions concernées et 
qu’il s’agit en fait d’un traitement séculaire de 
lutte contre le chômage. De plus, ce projet risque 

d’empêcher toute discussion sur l’avenir de l’économie solidaire. 
Nous sommes les premiers à formuler et défendre notre avis auprès 
des instances en cause (notamment du «Comité permanent pour 
l’emploi») et contribuons ainsi largement à répandre une vision  
critique face à cette loi.

Au niveau des projets européens, nous obtenons enfin gain de 
cause, puisque le projet d’une formation pour agents de dévelop-
pement de la Grande Région, refusé en 2000, est accepté dans le 
cadre du programme européen Interreg 3A. Les travaux avec nos 
partenaires français et belges débutent immédiatement.

Effectifs	 599
Dépenses totales	 16.385.534,59 €
Frais de personnel	 12.514.958,81 €
Frais de fonctionnement	 3.870.575,78 €

2003
Le 

projet 
de

 loi 
5144

2003
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La troisième Conférence Nationale des Acteurs Bénévoles 
du réseau Objectif Plein Emploi à Remich.



OPE et l’OGB-L sont invités à un séminaire à Paris sur «L’implica-
tion des syndicats dans les démarches de l’économie solidaire et 
sociale». Compte tenu de notre expérience à ce sujet, notre inter-
vention fait l’objet d’un intérêt énorme dans la presse spécialisée 
en France.

Dans la foulée du succès, nous organisons à notre tour un colloque, 
«Un regard européen sur les activités d’OPE», auquel des chercheurs 
et publicistes de France, d’Allemagne et d’Italie s’exprimeront sur 
notre contribution à l’évolution de l’économie solidaire.

Finalement, la troisième «Conférence nationale des Acteurs béné-
voles du réseau OPE» s’impose. A Remich cette fois-ci, le thème 
retenu est «L’implication des communes dans les concepts de l’éco-
nomie solidaire», et les élus locaux défendent avec ardeur les pro-
jets installés et préviennent contre toute reconduction susceptible 
d’entraver le bon fonctionnement de «leurs» CIG. N’oublions pas 
de mentionner la remise des certificats et diplômes de plusieurs 
centaines de stagiaires du réseau, qui eut lieu à Hesperange.

OPE et l’OGB-L sont invités à un séminaire à Paris sur «L’implica-
tion des syndicats dans les démarches de l’économie solidaire et 
sociale». Compte tenu de notre expérience à ce sujet, notre inter-
vention fait l’objet d’un intérêt énorme dans la presse spécialisée 
en France.
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Tageblatt, 8 novembre 2003



Ce début d’année est marqué par le souci concernant le projet 
de loi 5144 (Lutte contre le chômage social). En effet, une fois  
votée, cette loi pourrait bloquer l’évolution de l’économie solidaire, 
et nous décidons de réagir.

Sous l’impulsion d’OPE et d’autres organismes, pour s’organiser 
face aux conséquences éventuellement peu bénéfiques pour le 
secteur socio-économique, les promoteurs principaux luxembour-
geois se rencontrent. Le résultat de cette rencontre sera la création 
de la «Plate-forme Economie sociale et solidaire au Luxembourg» 
avec comme mission de défendre les intérêts communs des acteurs 
socio-économiques luxembourgeois et de promouvoir ce secteur 
auprès des instances nationales et européennes.1

Les travaux de la Plate-forme débuteront entre autres par la  
préparation d’un séminaire de portée européenne prévu pour le 
printemps 2005 au sujet de l’action essentielle de l’économie  
sociale et solidaire pour la réalisation de la Stratégie de Lisbonne. 
Les réseaux européens représentatifs en la matière, tels LEED, CEP-
CMAF, CECOP, REVES et EMES nous assurent leur concours.

L’agitation du début de l’année ne décroît pas, puisque l’audit sur 
le fonctionnement financier et organisationnel d’OPE imposé par 
le MTE touche à sa fin. Les conclusions de l’auditeur - expert du 
marché privé et dont l’approche est essentiellement commerciale 
vu que l’expérience dans le milieu associatif fait défaut - sont  
relativement défavorables pour le réseau.

Nous entreprenons immédiatement de contester ce rapport et de 
défendre vigoureusement notre mode de fonctionnement, puis-
qu’il ne tient pas compte du fait qu’OPE n’est pas une entreprise du 
secteur privé, et qu’il faut donc nuancer les arguments et résultats.
Finalement, avec le soutien publiquement affiché du MTE, nous 
redressons la situation.

La situation se calme finalement après les élections et la coalition 
en place répond de façon plus exhaustive que nous ne l’espérions 
aux revendications d’OPE: au Ministère de la Famille est créé un 
département ayant l’économie solidaire à sa charge. Cela signifie 
l’élaboration d’un cadre général pour l’économie solidaire, définie 
dans le texte de l’accord comme le troisième pilier économique.

2004
Des 

agitations 
au 

niveau 
politique

Effectifs	 597
Dépenses totales	 17.369.858,04 €
Frais de personnel	 13.408.260,07 €
Frais de fonctionnement	 3.961.597,97 €

2004
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Quelques membres du conseil d’administration d’OPE



En 2004, la plate-forme «Economie sociale et solidaire au Luxem-
bourg» a été créée. 

L’objectif primaire de la plate-forme est de devenir un interlocuteur 
du gouvernement dans les questions relatives à la lutte contre le 
chômage. En plus, elle entend constituer un réseau des organismes 
non-gouvernementaux actifs dans le secteur de l’économie sociale 
et solidaire et permettre une collaboration soutenue entre ces  
organismes.

La plate-forme est composée de 12 associations luxembourgeoises 
ayant des activités socio-économiques. Leur but commun est clair: 
promouvoir un encadrement législatif et institutionnel pour le  
secteur de l’économie sociale et solidaire et œuvrer ensemble pour 
la reconnaissance et l’expansion de ce troisième secteur qu’est 
l’économie sociale et solidaire, secteur que la Plate-forme considère 
comme un vrai pilier de la société pouvant apporter une richesse 
sociale collective, créatrice d’emplois et génératrice de cohésion  
sociale.

Plate-forme 
«Economie 

sociale 
et 

solidaire 
au 

Luxembourg»
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«Libéré» de ses responsabilités de l’économie solidaire, le Ministère 
du Travail et de l’Emploi pourra ainsi se concentrer davantage sur 
la problématique du chômage et de sa place dans l’environnement 
socio-économique. Le travail sur l’adaptation du projet de loi 5144 
(relative à la lutte contre le chômage social) continue et un guide 
administratif et financier y afférant est élaboré.

Mais des innovations se font aussi chez OPE: pour améliorer le 
fonctionnement et la qualité du réseau, nous instaurons un service 
«Sécurité et Santé au Travail», pour sensibiliser et garantir les con-
ditions de travail. 

En considérant l’évolution du réseau, il s’avère nécessaire de doter 
l’administration d’une «Cellule Emploi» qui s’organise autour des 
aspects touchant au droit du travail et au développement des per-
sonnes.

Puis, les contours d’un service «Culture» se concrétisent en raison 
de plusieurs projets à tendance culturelle-touristique, notamment 
celui de la réfection d’une péniche qui reliera sur la Moselle le 
Luxembourg aux trois régions limitrophes (Rhénanie-Palatinat, Sarre 
et Lorraine) dans le cadre de «Luxembourg- Capitale de la culture 
2007» en prêtant le décor à diverses animations culturelles.

La quatrième «Conférence des Acteurs bénévoles du réseau OPE» 
thématise l’idée européenne d’une «Ecole de la 2e chance», et, en 
guise d’illustration concrète, 270 certificats et diplômes sont remis 
à nos collaborateurs qui ont suivi avec succès des formations. 

Le deuxième grand événement de cette année est la «Journée de 
la sécurité et de la santé au travail OPE», organisée par le même 
service, et qui est très remarquée et félicitée par toutes les instances 
officielles concernées. Il est attesté au service «Sécurité et Santé» 
qu’il est précurseur en la matière au Luxembourg.
 

1 pour plus d’informations, voir texte ci-contre



Le premier semestre de cette année est arrivé à terme, et une acti-
vité extraordinaire s’est déjà déployée, de sorte que cette chronique 
prendra fin in medias res...

Depuis le 1er janvier 2005, le réseau Objectif Plein Emploi est  
assujetti à la TVA. En effet, suite à une décision du gouvernement, 
toutes les organisations membres du réseau sont obligés de facturer 
la taxe sur la valeur ajoutée pour la prestation de leurs différents  
services. Cette nouvelle obligation est en ceci intéressante, puis-
qu’une telle décision gouvernementale présuppose la reconnaissance  
formelle du réseau en tant qu’acteur économique à part entière.

Depuis six ans, OPE loue à ARCELOR l’ancienne menuiserie sur le 
site de Differdange pour permettre aux stagiaires de se former dans 
les métiers de la menuiserie. Ce projet a impliqué la création d’em-
plois et une étroite collaboration avec les communes, puisqu’une 
production importante de mobilier urbain (bancs publics, manèges 
pour aires de jeux, etc) en a été le résultat. Cette année, nous avons 
constaté un certain degré de saturation pour l’écoulement de la-
dite production. Par conséquent, nous avons redéfini le concept de 
la menuiserie: l’Atelier de Création s’emploiera désormais à fabri-
quer des objets plus artistiques, plus singuliers, en se concentrant 
sur les manèges pour les aires de jeux dans un premier temps.

Le projet de formation pour agents de développement1 de la Grande 
Région, accepté en 2003 dans le programme européen Interreg 3A, 
acquière des contours concrets. En effet, après la réorganisation 
de la gérance, nos partenaires français2 et belges3 réussissent à  
conquérir la collaboration étroite des universités de Nancy et de Lou-
vain-la-Neuve qui acceptent d’intégrer la formation dans le Master 
en Développement Local. OPE contribue ainsi à la reconnaissance 
d’un métier qu’il a été le premier à introduire au Grand-Duché. De 
plus, il s’agit là d’une confirmation pour sa démarche générale et 
un encouragement pour le service Formation d’OPE.

La «Plate-forme Economie sociale et solidaire du Luxembourg» 
avait commencé avec l’organisation d’un séminaire de portée euro-
péenne. En mars, la conférence intitulée «L’économie sociale et 
solidaire, acteur central de la cohésion sociale et de la Stratégie 
de Lisbonne», placée sous le patronage de la Présidence luxem- 

aujourd’hui
De 

nombreuses 
novations 

en 
2005
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La conférence «L’économie sociale et solidaire, acteur central de la cohésion sociale et de la 
Stratégie de Lisbonne», organisée par la Plate-forme «Economie sociale et solidaire du Luxembourg»



1 ADL
2 Carrefour des Pays Lorrains (CPL); Conseil Général de Meurthe-et-Moselle (CG54); 
  CUCES – Universités Nancy 1 et 2; Institut Universitaire de Technologie Henri Poincaré de Longwy
3 Fondation rurale de Wallonie
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bourgeoise, a permis de restituer le concept d’une économie sociale et solidaire dans son 
contexte politico-économique, puisque au Luxembourg, sa réalisation se limite avant tout 
aux initiatives sociales pour l’emploi. L’impact médiatique au Luxembourg et en Europe a été  
impressionnant. 

Sous la houlette du service «Culture», deux projets à caractère culturel-touristique prennent 
forme. Dans le cadre de «Luxembourg, capitale européenne de la culture 2007», nous avions 
proposé le projet «Varekai», qui a été accepté. La péniche sera acquise dans les prochains 
mois. OPE, responsable de la réfection et de la gérance de la péniche, restera fidèle à ses  
prérogatives socio-économiques avec la création d’emplois et de développement local. 

Il est prévu que la péniche reliera le Luxembourg à ses trois régions limitrophes par la Moselle 
en proposant un programme culturel varié. Notons aussi que le Ministère de la Culture se 
montre très intéressé. OPE risque de disposer sous peu d’un partenaire de poids supplémen-
taire.

Toujours dans un contexte qui rapproche le développement local, la culture et le touristi-
que, OPE participe, sous l’impulsion du CIGL Schifflange, à «Konscht am Bësch». Une demi- 
douzaine de communes du sud sont reliées par une forêt qui s’étend au-delà de nos frontières. 
Les sentiers dans ces forêts feront l’objet d’un événement: pendant deux semaines: des artistes 
viennent créer leurs oeuvres sur place. L’idée est de faire participer la population, de sensibiliser 
l’identité culturelle et historique de la région avec des oeuvres artistiques relevant du land-art. 
«Konscht am Bësch» sera reconduit chaque année, en espérant que bientôt des communes 
limitrophes de la Grande Région y participeront.

Finalement, deux nouvelles associations à caractère sectoriel ont été créées: D’un côté,  
«Archipel asbl» lance son premier projet, «Île aux Clowns», avec la vocation d’égayer le séjour 
en milieu hospitalier des enfants et des personnes âgées dans les maisons de retraite. D’un 
autre côté, l’idée d’«Okkasiounsbuttik.lu asbl» est de systématiser la collecte d’objets dont le 
propriétaires n’ont plus besoin, de les restaurer si nécessaire pour les mettre à la disposition 
du public. Le caractère novateur provient du fait de proposer les objets non point dans un 
magasin, mais virtuellement, c’est-à-dire sur un site Internet, accessible à tous, e.a. dans les 
«Internetstuffen».

Tageblatt, 
12 mars 2005



Pour les collaborateurs d’Objectif Plein Emploi, le nom est program-
me.

Nous sommes persuadés que le droit au travail est un élément  
essentiel pour garantir la cohésion sociale, indispensable à tout 
fonctionnement d’une société. De plus, le travail rémunéré peut 
donner à chaque citoyen la possibilité de mener une vie autonome, 
digne et responsable et lui permet ainsi de pouvoir contribuer au 
bien être d’une collectivité.

Si la question s’il y a assez de travail ne se pose pas, la question sur 
le nombre d’emplois y relatifs est certainement d’actualité.

Dans ce document, nous avons cité les domaines d’activités dans 
lesquels nous opérons et nous prouvons, par la mise en place de ces 
nouveaux emplois, qu’ils peuvent exister. Nous allons continuer à 
créer de nouveaux emplois, le travail à réaliser est immense.

Nous ne nous laissons pas impressionner par des discours «à la 
mode», lesquels, bien souvent, nous semblent purement dogma-
tiques.

Nous avons envie de questionner les dogmes.

Nous avons envie de savoir pourquoi la globalisation doit forcé-
ment entraîner une dégradation des conditions de vie en général 
dans nos pays. La globalisation existe par définition depuis que les 
hommes échangent entre eux, il n’y a qu’une évolution secondaire 
qui concerne l’étendue, le rythme et l’ampleur de ces échanges, 
ce qui n’est pas une donnée fondamentalement nouvelle. Quelles 
sont les leçons que les dirigeants tirent de l’histoire socio-économi-
que, qui ne présente à vrai dire pas d’enjeux nouveaux majeurs? 

Nous aimerions comprendre pourquoi l’éducation et la formation 
doivent être construites sur les exigences des entreprises. Voulons-
nous des entreprises qui sont incapables d’affronter d’une manière 
adéquate les problèmes secondaires posés par la globalisation, ou, 
est-ce qu’une éducation différente et plutôt universelle ne permet-
trait-elle pas de réfléchir sur le genre d’entreprises que nous vou-
drions et qui serait bénéfique à notre société?

Une 
envie 

d’avenir...

48

La lune qui est tombée du ciel



Nous posons la question si nous devons accepter qu’à notre époque, 
il soit apparemment évident que les travailleurs doivent changer 
d’emploi et par conséquent d’employeur à plusieurs reprises  
durant leur vie professionnelle. Nous pourrions aussi bien concevoir 
que l’entreprise s’engage dans des conversions intéressantes pour 
son implantation historique, géographique et sociale, et permette 
ainsi à ses salariés d’évoluer et de muter vers de nouveaux apports. 
Qu’est ce qu’il en est dans ce contexte de la responsabilité sociale 
de l’entreprise ou de la formation professionnelle continue?

Faire une liste des dogmes serait certainement une entreprise  
délicate et dangereuse. Toutefois, cette démarche a son sens, si elle 
n’a pas la prétention d’être exhaustive et juste, au point de devenir 
elle-même un dogme, mais si elle s’allie à une démarche de ques-
tionnement critique.

OPE restera dans l’avenir un acteur critique, un acteur qui ne se 
contentera pas de poser des questions, mais qui va également, de 
par son activité, prouver qu’il y a d’autres façons d’approcher les 
problèmes sociétaux qui nous concernent tous.

OPE n’a pas de stratégie figée pour l’avenir, mais agit certainement 
selon des principes qui défendent les valeurs humaines sur tous les 
plans et certainement sur le plan de l’organisation socio-économi-
que, qui doit pouvoir se déployer en s’articulant autour de la notion 
d’une approche plurielle.

«A la fin, l’action individuelle, dont nous disposons en tant  
qu’individus, est déterminante si nous voulons faire disparaître 
les insuffisances. D’un autre côté, la liberté d’action, dont nous  
disposons en tant qu’individus, est forcément déterminée et limitée 
par les opportunités sociales, politiques et économiques, desquelles 
nous disposons. L’action individuelle et les institutions sociales sont 
les deux revers de la médaille. Il est très important, d’identifier en 
même temps le sens central de la liberté individuelle et le pouvoir 
des influences sociétales sur l’étendue et la portée de la liberté indi-
viduelle. Si nous voulons résoudre les problèmes qui nous pressent, 
nous devons voir dans la liberté de chacun un commandement  
social». 
(Amartya Sen, Prix Nobel: Economie 1998)       
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